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Les élu-es du  CCUES réuni(e)s en séance plénière extraordinaire le 13 octobre 2009, à l’issue de la présentation du point  « UI Excellence » et des débats qui ont suivi refusent la généralisation de ce projet.
Il  porte des exigences de verticalisation,  normalisation, rationalisation…et réduit l’autonomie de tous les personnels concernés, y compris les cadres, comme nous avons déjà eu l’occasion de le déclarer à propos d’autres projets.
La direction de l’entreprise a reconnu durant les débats que ce projet « UI Excellence » existe depuis un an et demi sur le terrain et qu’il se généralise actuellement, alors même qu’aucun processus loyal d’information consultation des IRP n’a eu lieu. 

Les élu-es rappellent l’obligation de l’entreprise de présenter ce type de projet modifiant l’organisation et les conditions de travail des salariés concernés pour avis auprès des instances représentatives du personnel.
De plus, aucun volet concernant « les risques psycho sociaux »  n’a été présenté par la direction de l’entreprise. Aujourd’hui, des collègues touchés par le projet UI excellence sont dans des situations  de détresse.

Les élu-es exigent que la direction cesse de considérer cette instance comme une chambre d’enregistrement des décisions de l’entreprise et qu’il soit enfin tenu compte de leur avis.
Les élu-es considèrent qu’après de multiples réorganisations et restructurations subies par les personnels du secteur d’activité concerné, ce projet contrevient à l’article L4121-1 imposant à l’employeur de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.

Ils souhaitent rappeler dans le contexte actuel vécu par l’entreprise, la récente mise en demeure de l’inspection du travail à France Télécom concernant cette obligation.

Ils rappellent également la responsabilité sociale de l’entreprise à reporter sur les personnels des entreprises sous-traitantes  ces mêmes processus engendrant les mêmes conséquences.

Plus largement les élu-es refusent les pratiques de contrôle individuel  mise en œuvre et exigent que la direction de l’entreprise accepte maintenant de donner tout leur sens aux négociations entamées sur l’organisation et  les conditions de travail dans le groupe.
